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Préface

Charles Riou






 L’eau fait partie de notre environnement naturel tout comme l’air que nous respirons et la terre qui nous porte et nous nourrit ; elle constitue un des éléments familiers de notre vie quotidienne.

Pour l’homme, les océans étaient jadis presque l’infini ; l’eau était certes mal répartie dans le temps et dans l’espace et il y a fort longtemps que la sécheresse est évoquée, mais cela faisait partie des phénomènes « naturels » : il y avait, il y aura encore des « catastrophes naturelles » dues au manque ou à l’excès d’eau.

Cette idée d’une nature parfois généreuse, parfois cruelle et injuste et finalement imprévisible a longtemps imprégné la pensée humaine.

Le développement des connaissances a peu à peu modifié cette attitude et grâce à la science et à la technique l’homme a appris à maîtriser en maintes occasions les « forces naturelles » : il a édifié des barrages qui tempèrent les variations du débit des rivières et permettent de faire des réserves, il a prospecté les ressources en eau du sous-sol, il a su déplacer sur de grandes distances des volumes d’eau importants ; il a su aussi assécher des zones régulièrement inondées et peu à peu s’est imposée cette nouvelle idée que l’homme pouvait maîtriser l’eau. Certes, il ne peut empêcher les tempêtes qui mettent en jeu des énergies colossales, mais dans le domaine des eaux continentales, seul le manque de ressources financières met une limite à son action.

Cette science de l’eau acquise au cours des derniers siècles a donné naissance à un grand optimisme, encore très apparent il y a quelques décennies seulement. On se souvient entre autres de la manière dont le barrage d’Assouan sur le Nil était annoncé... et d’autres grands projets sur les fleuves africains... Certes, tout le monde savait qu’il existait dans le monde, outre les déserts, de grandes zones peuplées menacées périodiquement par la sécheresse, mais des solutions étaient constamment évoquées, issues du génie créatif de l’homme... tout paraissait possible. Cet optimisme a disparu aujourd’hui ! L’augmentation constante de la population de la terre, notre capacité réelle d’intervention sur les phénomènes naturels désormais mieux connus et les excès commis par des pays qui disposaient de tous les atouts de la connaissance et de la technique ont modifié notre vision du problème de l’eau, au point de faire émerger cette idée que l’eau est devenue un problème majeur !

En juin 1998, l’UNESCO organisait une conférence internationale intitulée : Water: a looming crisis ? Le point d’interrogation n’apparaissait plus chez les conférenciers qui parlaient de « crise de la gestion des eaux » de « surexploitation des nappes » ; un thème sur cinq était consacré à la qualité de l’eau, un autre à l’impact de l’activité humaine sur la ressource en eau. La FAO annonçait déjà en 1993 qu’en l’an 2000 près de 30 pays connaîtraient une pénurie d’eau... il ne semble pas qu’elle ait changé d’avis depuis cette annonce.

En France, où certes existent de très fortes différences de disponibilités en eau d’une région à l’autre, nous avons globalement une situation avantageuse ; pourtant ces dernières années, il a souvent été question de sécheresse entraînant un état de crise en été où différents utilisateurs entraient alors en conflit.

Nous voici donc actuellement devant un constat... l’eau qui paraissait inépuisable, mises à part quelques régions bien identifiées, ne l’est pas ; bien pire, sa qualité se dégrade dans les régions les plus avancées du monde en technologie ; enfin l’avenir est menaçant pour une partie importante du globe, menaçant à deux titres : pour l’alimentation humaine, mais aussi pour la paix car des observateurs avertis n’hésitent plus à parler de risques de conflits entraînés par le manque d’eau.

Peut-on à ce propos fournir quelques chiffres ? Il n’est pas facile d’évaluer la quantité d’eau renouvelable annuellement pour l’ensemble de la terre, mais avec beaucoup de précautions dans la méthode, la dernière proposition est de 42 757 km3. Il faut noter que ce volume d’eau, renouvelable annuellement par l’effet des précipitations auxquelles il faut retrancher l’évaporation, et qui constitue en fait la limite supérieure de ce que nous pouvons théoriquement consommer sans entamer nos réserves non renouvelables, est peu de chose comparé au volume d’eau présent dans le monde. Les océans stockent en effet un peu plus de 97 % de l’eau (salée) et l’eau des continents se répartit entre les glaciers et les eaux souterraines avec une très faible part pour les eaux de surface : moins de 1 %. On constate en fait que, disposant d’un énorme capital d’eau sur les continents, l’homme ne peut en dépenser qu’un peu plus de un pour mille par an : la part renouvelée disponible.

Il faut ajouter à cela qu’une partie importante de cette eau est actuellement perdue, soit qu’elle se trouve dans des zones difficilement accessibles : le grand Nord, les hauts bassins de l’Amazone et du Congo, soit qu’une partie retourne inévitablement vers la mer : grandes crues difficiles à maîtriser, dilution nécessaire des eaux usées (non recyclées après épuration)...

En fait, il resterait réellement d’accessible moins de 15 000 km3 par an soit environ 2 500 m3 par habitant et par an... Si l’on considère que la FAO estime qu’en dessous de 2 000 m3 par an et par habitant (tous usages confondus) il y a un risque de pénurie, on voit que la situation moyenne actuelle n’offre pas une grande sécurité pour l’avenir, mais il faut surtout noter que ce chiffre moyen dissimule de très grandes inégalités.

Si l’on se réfère à nouveau à l’eau théoriquement disponible, soit 7 650 m3 par habitant et par an, on constate qu’un Européen dispose de 4 240 m3 par habitant et par an, un Américain du Nord de 17 400 m3 par habitant et par an, un Asiatique 3 970 m3 par habitant et par an.

D’une manière plus détaillée, l’Européen du Nord a presque 10 fois plus d’eau que l’Européen du Sud (3190 m3 par habitant et par an) et 15 fois plus que l’Européen du centre (2120 m3 par habitant et par an).

En Afrique du Nord, la disponibilité de l’eau n’est que de 710 m3 par habitant et par an !

En Asie, les différences sont également considérables entre l’est de la Russie et la Sibérie (76 600 m3 par habitant et par an) et l’Asie du Sud ou de l’Ouest où l’on est déjà à la limite du seuil défini par la FAO !

Le premier constat est donc celui d’une très grande inégalité devant la ressource en eau, et d’une situation déjà difficile pour certains pays avec la menace d’une augmentation non maîtrisée de la population.

Tout ceci ne concerne que les quantités moyennes d’eau, il faut y ajouter les risques que fait peser la variation des besoins au regard des disponibilités au cours de l’année, ce qui explique qu’en France où l’on dispose globalement de plus de 3 000 m3 par habitant et par an (dont on ne consomme en moyenne que moins de 5 %, alors que l’on en prélève en fait presque 25 %) on peut, en été, manquer d’eau face à des besoins en augmentation : irrigations, collectivités locales, protection des plans d’eau, stockage par EDF, besoins de l’industrie...

Il faut enfin ajouter un autre élément de plus en plus préoccupant (dans les pays développés, mais pas uniquement) : les risques actuels concernant la qualité de l’eau.

Il existe depuis toujours des eaux contenant naturellement des éléments dissous les rendant plus ou moins impropres non seulement à la consommation humaine mais aussi à l’alimentation en eau des plantes (qui réagissent de façon très diverse) : eaux chargées de chlorure de sodium autour de la Méditerranée, de fluor en Tanzanie et au Radjasthan, et au Sénégal et même d’arsenic au Chili ; on peut également citer le natron du lac Tchad.

Mais à côté de cette chimie « naturelle », le développement de l’industrie, de l’agriculture intensive et dé l’activité ménagère ont introduit dans le cycle de l’eau des substances chimiques de plus en plus nombreuses dont une partie importante atteint les nappes superficielles, les rivières et les plans d’eau : métaux lourds, nitrates en excès, phosphore, produits phytosanitaires etc. La concentration urbaine de la population accentue cette pollution.

Il n’est pas facile de rendre compte de la pollution dans le monde mais on peut localement suivre l’évolution de la qualité de l’eau et constater que si des efforts ont rendu possible ça et là une nette amélioration (le Rhin ou la Seine), les niveaux de nitrates augmentent en Europe de l’Ouest, en Amérique du Nord et en Chine. Dans de nombreux bassins sous des climats secs les eaux déjà naturellement salées le deviennent encore davantage sous l’effet de l’évaporation dans les réservoirs et de l’irrigation mal contrôlée. On mesure également des taux de métaux lourds notables dans les matières en suspension des fleuves comme la Seine, le Rhin, le Pô, le Mississippi ou les rivières chinoises.

Quand on parle du problème de la ressource en eau, il faut donc avoir présent à l’esprit non seulement que les besoins en quantité seront insuffisants pour de nombreux pays, mais que la qualité de cette ressource est menacée. On doit noter la gravité de la situation dans des pays qui ont à la fois une population à croissance rapide, des ressources en eau insuffisantes et des moyens financiers qui ne leur permettent pas de mettre en œuvre les infrastructures indispensables.

A côté de ce problème latent qui demande un engagement permanent, l’eau apparaît aussi de temps à autre comme un facteur de risque accidentel.

Chaque année des inondations catastrophiques sont signalées par les médias, non seulement en Inde ou en Chine mais en Europe, plus localisées alors certes mais mal perçues par l’opinion qui s’indigne parfois du maintien d’un tel risque à notre époque. A cette occasion sont souvent évoquées des responsabilités humaines : aménagements des rivières mal conçus, augmentation du ruissellement sur le bassin versant, travaux de régulation des débits insuffisants etc.

Si face à des phénomènes pluvieux exceptionnels il n’y a guère de parade définitive, il n’en reste pas moins que l’homme par imprudence, incompétence, ou légèreté peut aggraver les conséquences de ces phénomènes.

L’eau aujourd’hui est donc devenue un problème pour l’homme, mais sa responsabilité étant également engagée, il a le devoir d’agir... le citoyen est d’abord un consommateur d’eau avec là encore de très grandes inégalités. Un Australien consomme 1440 litres par jour d’eau potable, un Américain 617 litres, un Européen 210 litres, un Asiatique 89 litres et un Africain 48 litres ! Mais il y a à côté de la consommation d’eau potable beaucoup d’autres usages : l’industrie, le tourisme, la pêche, la sauvegarde des écosystèmes aquatiques, les réserves indispensables à l’énergie hydroélectrique, le refroidissement des centrales nucléaires, l’irrigation... Tout ceci est fait pour le citoyen qui est donc au coeur des débats : son attention est d’ailleurs naturellement attirée par l’augmentation régulière du prix de l’eau. La complexité de la situation actuelle exige que le citoyen soit mieux averti qu’auparavant des différents aspects du problème de l’eau. La meilleure façon d’informer est de le faire tôt, au moment privilégié où l’individu est le plus apte à comprendre et retenir, et c’est en général quand il est formé par l’école.

C’est dans cet esprit que cet ouvrage est conçu. La réalisation en revient à l’INRA, et particulièrement au Comité Scientifique « EAU », mais il faut noter que Gérard GROSCLAUDE en a été l’initiateur et le coordinateur.

Il s’agit d’une publication destinée à être lue par un large public, et même si inévitablement il y a des différences de ton, voire de niveau entre les articles, les textes restent accessibles à la majorité des lecteurs qui ne sont pas nécessairement familiarisés avec la démarche scientifique.

Cet ouvrage a aussi l’ambition de traiter d’un très grand nombre d’aspects de la question de l’eau. On y trouvera un tome sur l’eau dans le milieu naturel et un autre sur les usages de l’eau avec les risques de pollution.

Dans l’un et l’autre, un gros effort a été fait pour faire le tour du problème : le cycle de l’eau, l’eau et la plante, l’eau et le poisson, l’aménagement des eaux, constituent l’essentiel du premier tome où l’on trouve également un chapitre sur l’histoire de l’eau. Dans le second tome les acteurs et le droit de l’eau, l’alimentation, le rôle de l’eau dans les industries agroalimentaires, la pollution, les traitements sont étudiés et fournissent les connaissances actuelles indispensables sur les relations entre l’homme et l’eau. Vingt-sept auteurs ont participé à cet ouvrage, dont la plupart appartiennent à l’INRA, mais aussi à l’IRD (ex. ORSTOM), à Météo France, au corps des Ingénieurs du Génie Rural et des eaux et forêts, au CNERNA, à la CGE et à la Lyonnaise de Eaux. C’est dire le souci des coordinateurs de faire participer non seulement des chercheurs, mais des aménageurs et des industriels.

Il reste à souhaiter, d’abord que le lecteur trouve du plaisir à parcourir ces pages qui se veulent instructives et faciles à lire, et qu’il soit ainsi mieux informé de la réalité et de la complexité des problèmes d’aujourd’hui liés à l’eau, et enfin, car c’est là l’ambition la plus haute de cette publication, qu’il devienne un citoyen compétent et responsable, jouant un rôle positif dans les décisions qui devront être prises dans l’avenir.




Les acteurs de l’eau

Jacques Davigo






 Tout le monde parle de l’eau. L’eau n’est-elle pas un élément essentiel de la vie ? Chacun devrait se sentir concerné par cette ressource qui, de plus en plus, apparaît comme rare et dont la qualité doit être préservée ou améliorée. En particulier, lorsque des phénomènes climatiques à caractère exceptionnel engendrent inondation et sécheresse, l’homme se sent alors soudain très interpellé. Se considère-t-il pour autant comme acteur du système « eau » ?

Ce n’est pas sûr; dans notre société actuelle, les gens sont plus des consommateurs passifs que de véritables acteurs, quelque soit le domaine qui les touche. Etre acteur, c’est être responsable. Aussi, puisqu’il s’agit ici de réfléchir sur les « acteurs de l’eau », convient-il avant d’en dresser la liste qui peut être extrêmement longue, de définir cette notion d’action dans un contexte de gestion de ce bien : « l’eau ».

Le milieu « eau »

L’eau doit être considérée comme élément liquide avec ses caractéristiques physico-chimiques particulières et ses multiples usages, mais également comme élément constitutif d’un milieu naturel, d’un écosystème.

De ce fait, le domaine de l’eau est très difficile à aborder et il en résulte une réglementation naturellement extrêmement complexe. Deux aspects importants sont à considérer :

● Le milieu « eau » qu’il faut connaître. Il s’agit de la ressource superficielle et souterraine, appréhendée quantitativement et qualitativement, dans sa globalité au niveau du bassin versant hydrographique.

● Le milieu « eau » qu’il faut gérer. Il s’agit d’une gestion d’un bien dit patrimonial, qui se traduit in fine par l’exercice d’une police en application d’une réglementation et pour sanctionner les abus.

La ressource doit donc être gérée, en fonction des différents usages, en vue de satisfaire au mieux ces usages qui correspondent à des besoins évoluant dans le temps et dans l’espace.

L’eau est un volet important de l’aménagement du territoire.
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Figure I.I. Les acteurs de l’eau.



La connaissance de l’eau

La connaissance du milieu « eau » fait intervenir de nombreuses disciplines, qu‘il y a lieu de citer, sans être pour autant exhaustif, mais qui montrent la globalité de cette connaissance. Il s’agit notamment :

– de l’hydrologie : pour l’étude du régime du cours d’eau (étiage, crue),

– de l’hydrogéologie : pour l’étude les eaux souterraines,

– de l’hydrobiologie : pour l’examen des écosystèmes, de la faune et de la flore vivant dans le milieu « eau »,

– de la chimie des eaux : pour déterminer en particulier les éléments physico-chimiques,

– de l’hydraulique fluviale,

– de la sédimentologie et de la mécanique des sols : pour connaître la nature et la consistance des berges des rivières...

– de l’écologie (au sens large) : pour prendre également en compte l’aspect paysager.

Cette connaissance est essentielle ; elle se traduit en amont par la recherche, en aval par des études pour l’établissement de projets en vue de réalisations décidées par les aménageurs.

Elle évolue dans le temps et dans l’espace et nécessite ce qu’il est courant d’appeler, la mise en place d’un réseau de suivis, ou réseau de mesures (station de jaugeage, réseau de qualité, ...) faisant intervenir de plus en plus l’outil informatique qui permet d’assurer une meilleure gestion de l’information, à partir de l’exploitation de toutes les données collectées.

Il est également nécessaire, pour que l’aménagement soit cohérent et les réalisations les plus économiques possible, d’évaluer les besoins des différents usages avec une vision prospective au niveau du bassin versant. Il est donc essentiel de connaître :

– les usages de toutes natures (alimentation en eau potable, élimination de la pollution, domestique, industrielle et agricole),

– le contexte agricole (irrigation, drainage) et urbain, tout comme la navigation, le tourisme...).

La confrontation de ces deux types de connaissance permet l’élaboration de documents d’aménagement (Schémas d’Aménagement et de Gestion des

Eaux (SAGE), cartes objectifs de qualité, schémas piscicoles...) qui se traduisent par des réalisations, des contrats de rivières par exemple, des dispositifs pour prévenir éventuellement les inondations...

L’ensemble des ouvrages réalisés demande une exploitation optimisée afin de s’efforcer de garantir l’intérêt général sur le bassin hydrographique considéré.

Les aspects économiques liés aux équipements et aménagements sont prédominants et doivent prendre en compte à la fois le coût de la réalisation, le coût d’exploitation, le coût du renouvellement et de l’entretien, et en définitive le coût de la gestion globale.

L’eau est donc un volet important, comme il a été déjà dit, de l’aménagement du territoire.


Une approche nouvelle de l’eau

Depuis quelques décennies, deux séries de phénomènes sont apparues modifiant le comportement des individus vis-à-vis de l’eau :

● D’abord, les sociétés sont devenues industrielles et urbaines et l’espace rural a vu sa population relativement diminuer. De plus, les activités humaines ont eu, dans ce cadre, des conséquences qui ont modifié profondément les milieux aquatiques.

● D’autre part, les phénomènes naturels ont été perçus, pour certains, dans leur complexité et leur globalité; mais ils ont échappé à beaucoup d’autres, si bien que la gestion du milieu et particulièrement de l’eau n’a plus été l’affaire de tous, et de ce fait, a été négligée.

Depuis peu, l’aspect qualitatif de l’eau et du milieu naturel est apparu aux yeux des responsables comme étant un enjeu pour l’avenir ; ce qui se traduit par une orientation vers la gestion de la qualité des milieux naturels et la gestion de l’eau comme bien patrimonial.


L’eau patrimoine commun

L’eau patrimoine commun, qu’est-ce que cela veut dire ? L’eau est fréquemment citée comme élément du « patrimoine naturel », sans pour autant que soit explicitée cette notion de patrimoine. Une définition nous est donnée par H. Ollagnon :

« Un patrimoine est un ensemble d’éléments matériels et/ou immatériels qui concourent à maintenir et à développer l’identité et l’autonomie de son titulaire, dans le temps et dans l’espace, par adaptation en milieu évolutif ».

C’est une définition très générale et fort abstraite, car s’appliquant à tout type de patrimoine (culturel, biens matériels détenus par une entité familiale ou au contraire une collectivité ...). Mais dans tous les cas, la qualité du patrimoine procède d’une relation stable entre son objet et son titulaire. Cette relation implique une composante fonctionnelle d’usage, et la prise en compte d’interactions entre relations fonctionnelles propres à chacun des acteurs intervenant dans le cadre du système, ici l’eau, qui doit être régulé.

Ainsi, le « système eau » quelles que soient son étendue et sa plus ou moins grande complexité, met en jeu un faisceau de relations d’identité attachées à un ensemble d’acteurs qui privilégient, pour des raisons variées, la pérennité des satisfactions qu’ils entendent en obtenir (qu’elles résultent d’usages ou de préoccupations qualitatives, voire même esthétiques) et la prévention des nuisances qu’ils pourraient avoir à subir de son fait. En d’autres termes, la relation patrimoniale conduit, en matière de gestion des eaux, à l’identification d’un ensemble d’acteurs portés par des préoccupations identiques ou interdépendantes vis-à-vis d’un même « système eau ». Cette approche appelle un engagement direct et personnel de tous les acteurs.

La principale difficulté rencontrée pour mettre en œuvre une gestion patrimoniale des eaux, résulte de la multiplicité des acteurs et de la variété des relations d’identité par lesquelles ils s’intègrent à la communauté de fait au sein de laquelle devront s’élaborer des objectifs, une stratégie et les décisions qui en découlent.



Les modes de gestion de l’eau

On peut considérer qu’il y a:

– la gestion personnelle et collective, qui s’effectuent dans le cadre de l’appropriation personnelle et collective,

– la gestion commune, qui s’effectue au-delà de l’appropriation dans l’intérêt d’une communauté (actuelle et future) locale.

Le fondement de la gestion commune est la négociation. Pour expliciter ce concept sur l’aspect qualité de l’eau, à un instant donné on peut dire que la qualité de l’eau est le résultat de comportements passés et actuels de nombreux acteurs concernés.

La modification positive du comportement des acteurs, en faveur de la qualité, ne peut provenir le plus souvent que de la négociation entre ces différents partenaires et conduire à un consensus. Cette négociation doit se faire avec un langage commun, et des règles du jeu précises, dans des lieux de concertation, sous la direction d’un animateur modérateur.

On peut distinguer au cours des temps plusieurs modèles de prises en charge de la qualité des milieux naturels.

Le modèle autarcique unitaire

Il s’agit là d’une gestion dite de proximité, car la population locale intervient directement, mais avec une vision limitée et ponctuelle des phénomènes (niveau communal) et dans un système économique replié, donc autarcique.


Le modèle ouvert parcellisé

C’est le modèle actuel. Le système économique est devenu un système d’échanges, donc ouvert, mais la gestion s’est faite par filières avec déresponsabilisation des populations locales et de leurs élus par transfert à des sociétés d’exploitation (pour l’alimentation en eau potable par exemple...).


Le modèle ouvert unitaire

C’est le modèle souhaitable. Le système économique demeure celui d’échanges et de marché, donc ouvert ; mais la vision de la gestion doit être globale et cohérente au niveau du bassin hydrographique. Grâce à la prise en compte des interactions entre les différents acteurs, et entre les acteurs eux-mêmes et la nature, l’eau peut être perçue comme un bien commun, un patrimoine. Responsabilisation et solidarité doivent permettre que l’eau s’intègre dans la vie locale des populations.



Les acteurs de l’eau (fig. 1.2 et 1.3)

Ces notions générales ayant été succinctement examinées avec la difficulté inhérente à cet aspect théorique du concept de patrimoine et de gestion globale d’un bien commun comme l’eau, il peut être dressé une liste, sûrement incomplète, des principaux acteurs de l’eau.

D’une façon très schématique, on peut distinguer deux grandes catégories d’acteurs de la ressource « eau ».
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Figure 1.2. Structures administratives dans le domaine de l’eau (source : ministère de l’Environnement ).



L’État et les élus

L’État

Une première catégorie d’acteurs est concernée par la connaissance de la ressource. Cette connaissance est indispensable pour mettre en œuvre les moyens les plus aptes à satisfaire les besoins liés aux usages et en conséquence, fait intervenir des acteurs spécifiques.
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Figure 1.3. Les acteurs de la gestion de l’eau.

(1) directives, règlements est normes de la CEE (CCE).

(2) usages : domestiques, industriels, agricoles, touristiques, de loisirs, sportifs, de navigation, énergétiques, environnementaux....

(3) entrepreneurs, sociétés d’exploitation, bureaux d’études, aménageurs.

(4) politique de l’eau, réglementation, financement, police.

(5) agriculture, industrie, équipement,...

(6) « Petit parlement de l’eau » : programmation des travaux et financement.

Il s’agit de satisfaire dans le temps et l’espace, au niveau d’un bassin hydrographique et hydrogéologique, les besoins de toute nature actuels et futurs des différents usagers, à partir d’une ressource d’eau qu’il faut maîtriser et protéger en qualité comme en quantité.

Il s’agit de la gestion d’un bien commun (un patrimoine) par négociation entre tous les acteurs avec un langage commun, une régle du jeu et un animateur médiateur pour résoudre les conflits dans le sens de l’intérêt général. Le non règlement d’un conflit peut conduire à l’intervention de la justice (Tribunal administratif lorsqu’il s’agit de l’État, tribunal civil lorsqu’il s’agit de personnes privées).



L’État, responsable avec ses différentes administrations du domaine de l’eau, a en charge la définition de la politique nationale, la réglementation, l’application des normes et la police de l’eau. Sont concernés par ces missions :

– le ministère chargé de la connaissance du milieu (ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire) ;

– les ministères chargés des usages (ministères de l’Agriculture et de la Pêche, de l’Industrie,...) qui, par leurs services extérieurs au niveau régional et départemental ont, de plus, à exercer pour le compte du ministère de l’Environnement et de l’Aménagement du Territoire ce qu’on appelle des fonctions de police (police des eaux, de la pêche, des établissements classés) ;

– le ministère de la Santé pour le contrôle de la salubrité des eaux.

Dans la première catégorie, se rapportant à la connaissance, on peut citer :

– l’enseignement,

– la recherche,

– le contrôle (avec notamment les laboratoires).


Les élus

Les élus représentent les populations locales, et à ce titre, l’ensemble des usagers au sens strict. Ils ont un rôle particulier dans l’exercice de la police générale de sécurité comme de la salubrité, et assurent le lien et le relais entre les usagers (population locale) et les administrations.

À noter aussi le rôle important, sur le plan financier, joué par l’État, les collectivités territoriales et les agences de l’eau. Ces dernières sont chargées de percevoir des redevances sur les prélèvements et les rejets d’eau, afin de redistribuer les sommes reçues pour aider à l’amélioration de la ressource et à la reconquête de la qualité de l’eau. Elles tiennent, au niveau du bassin, une place importante dans la définition et l’orientation de la politique de l’eau qui doit s’inscrire dans la politique nationale.

Tous ces organismes jouent un rôle d’acteur prépondérant; et il faut souligner le rôle également éminent joué par les comités de bassins, véritables parlements de l’eau au niveau des grands bassins hydrographiques. Ces comités sont constitués de représentants des collectivités territoriales (élus), des représentants des administrations et des usagers.



Les usagers (fig. 1.4)

Une seconde catégorie d’acteurs est concernée par les usages à caractère économique et écologique.

Les usages économiques

– acteurs « domestiques » (par exemple : abonnés du réseau d’alimentation en eau potable),

– acteurs « industriels »,

– acteurs « agricoles »,

– acteurs « touristiques »,

– acteurs « sportifs et de loisirs » (pêcheurs...),

– acteurs « transporteurs »,

– acteurs « énergétiques » (EDF avec l’hydroélectricité...),

– acteurs « navigateurs »,

– acteurs « préleveurs de granulats » (sabliers...).

auxquels s’ajoutent les entrepreneurs concernés, les sociétés d’exploitation diverses, les projeteurs (bureaux d’études), les aménageurs...


Les usages écologiques

Les usages à caractère écologique, plus difficiles à cerner au niveau des acteurs, car intéressant tout citoyen ou usager qui, à un titre ou à un autre, touche à l’environnement et au milieu naturel, soit en générant des nuisances (ponctuelles ou diffuses), soit en luttant seul ou en association pour la protection du milieu.

En tout état de cause, il ne faut jamais oublier les interactions entre les différents acteurs que sont l’homme et la nature, en ce qui concerne tout spécialement la qualité de l’eau.




Conclusion

À titre d’exemple et en guise de conclusion, on peut citer l’impact d’un aménagement effectué sur une rivière et qui, à très longue distance, a pu engendrer des conséquences non négligeables sur le milieu.

Cet exemple veut démontrer les interactions entre les usagers eux-mêmes et entre les usagers et la nature, ainsi que la nécessité d’une concertation et d’une négociation entre tous les acteurs concernés avant d’entreprendre la réalisation d’un aménagement ou d’un équipement, afin que le décideur final puisse prendre sa décision en toute connaissance de cause et dans l’intérêt général. Le décideur doit en effet savoir qu’un aménagement ou un équipement n’est pas une fin en soi, et que l’artificialisation de la nature effectuée d’une manière exagérée peut se traduire par des conséquences graves à moyen ou long terme vis-à-vis de la conservation et de la gestion du patrimoine commun « eau ».

Il s’agit dans cet exemple, particulier mais très démonstratif, de l’extraction de granulats dans le lit du fleuve Loire entre Angers et Nantes, justifiée économiquement, mais effectuée d’une façon trop importante à une certaine époque. Cette exploitation, à laquelle s’est ajoutée l’aménagement par dragage du chenal entre Saint-Nazaire et Nantes a changé le profil du lit du fleuve et modifié les conditions hydrologiques ce qui a eu pour conséquence première la modification de la nature des sédiments et le transport de ces sédiments à des distances plus éloignées vers la mer (en période de crue importante et de coefficient de marée élevée), et vers l’amont également en fonction de l’oscillation amplifiée du flot lié aux marées (en période d’étiage sévère). Il s’en est suivi :

- d’une part, un envasement plus rapide de la baie de Bourgneuf et une pollution plus importante notamment de la plage de la Baule (phénomènes liés à la courantologie) ; - d’autre part la nécessité de remonter en amont sur la Loire, la prise d’eau pour l’alimentation en eau potable de la ville de Nantes pour éviter les difficultés de prélèvement liées à l’envasement et à une pollution minérale et bactériologique plus grande de l’eau.
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Figure 1.4. Quelques usagers au fil de l’eau.



Ainsi, l’homme décideur mais également usager doit avoir conscience que toutes les interventions des différents acteurs interagissent. Avant donc qu’une décision d’aménagement soit prise, il importe qu’une négociation s’ouvre entre tous les acteurs concernés afin que chacun puisse avoir une vision globale et cohérente de l’aménagement envisagé, replacé dans l’ensemble du bassin hydrographique en question. De cette vision globale et de cette négociation doivent se dégager le sens de l’intérêt général et le souci d’une gestion patrimoniale du bien commun qu’est l’eau.

Sigles

● Administrations l’autorité du préfet






	DDAF
	Direction Départementale de l’Agriculture et de la Forêt


	DDASS
	Direction Départementale de l’Action Sanitaire et Sociale


	DDE
	Direction Départementale de l’Équipement


	DIREN
	Direction Régionale de l’Environnement


	DRIRE
	Direction Régionale de l’Industrie de la Recherche et de l’Environnement


	DDSV
	Direction Départementale des Services Vétérinaires


	SEMA
	Service de l’Eau et des Milieux Aquatiques


	SHC
	Service Hydrologique Centralisateur


	SMN
	Service Maritime de la Navigation


	SN
	Service de la Navigation



● Établissements publics






	AE
	Agence de l’Eau


	CSP
	Conseil Supérieur de la Pêche



● Établissements publics de recherche






	BRGM
	Bureau de Recherches Géologiques et Minières (rôle de service public pour les déclarations de forage)


	CEMAGREF
	Institut de Recherche pour l’Ingénierie de l’Agriculture et de l’Environnement (anciennement : Centre National du Machinisme Agricole, du Génie Rural des Eaux et des Forêts)


	CNRS
	Centre National de la Recherche Scientifique


	IFREMER
	Institut Français de Recherche pour l’Exploitation de la Mer


	INRA
	Institut National de la Recherche Agronomique


	INSERM
	Institut National de la Santé et de la Recherche Médicale


	IRD
	Institut de Recherche pour le Développement (ex ORSTOM)



● Attributions

Contrôle sanitaire (qualité) : DDASS

Contrôle quantité (hydrologie) : DIREN (SEMA)

Gestion des eaux souterraines : BRGM - DRIRE

Police des eaux non domaniales : DDAF

Police des eaux domaniales : DDE - SN

Police des eaux maritimes : SMN

Police de la pêche : DDAF - DDE - CSP - SN - SMN

Police des établissements classés : DDSV - DRIRE

Protection de l’environnement : DIREN

Mise en œuvre de la politique de l’eau : AE

Financement des études et travaux : État - Région - Département - Commune - AE - CSP

Relations avec les citoyens et l’administration et sécurité publique : Élus départementaux et municipaux






La pollution des eaux par les phosphates

Guy Barroin


Les eaux de surface

Du fait qu’elle dissout ce qui est soluble, qu’elle déplace ce qui flotte, et qu’elle dissimule ce qui coule, l’eau est utilisée, qu’on le veuille ou non, pour évacuer ce qui gêne et accède ainsi au statut peu enviable de véhicule privilégié de la pollution. Mais il y a eau et eau, selon qu’elle court ou qu’elle stagne. Non pas qu’il s’agisse de séparer radicalement ces deux types d’eau et d’imaginer le territoire sillonné d’une part de rivières dont l’eau jaillirait des sources pour se précipiter vers la mer, et criblé d’autre part de lacs dont l’eau proviendrait des seules pluies tombant à l’intérieur de leur périmètre ou de l’affleurement d’éventuelles nappes phréatiques.

Il est évident que tous les intermédiaires existent entre le torrent de montagne et le lac fermé : rivières à cours rapide, fleuves à cours lent, canaux, bras morts et méandres oblitérés, lacs temporaires, étangs vidangeables, marais de tourbière... Il est tout aussi évident que les petits ruisseaux à régime torrentiel finissent par former de grandes rivières à cours lent au fil desquelles se prélassent bras morts, lacs et autres plans d’eau naturels ; quand ce n’est pas l’homme qui intervient pour construire des réservoirs, des lacs de barrage, des retenues collinaires et autres ouvrages de rétention dans le but de régulariser les débits, d’abreuver les animaux et les hommes, d’irriguer les terres, de refroidir les centrales, de produire de l’électricité, du poisson, du loisir aquatique...

Il n’en reste pas moins vrai qu’entre un cours d’eau rapide et un plan d’eau véritablement stagnant existent des différences fondamentales qui concernent aussi...
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